
 

     
COMPTE-RENDU de la SEANCE 

du CONSEIL MUNICIPAL 
du 21 NOVEMBRE  2022 

(Convocation du 14 novembre 2022) 
 
Le 21 novembre 2022, à 20h00, les membres du Conseil Municipal se sont réunis sous la Présidence de 
Monsieur Christophe PANDO, Maire. 
 
Présents :  
Mesdames, Evelyne CERAVOLO, Mireille CHANGEAT, Audrey MEDAN, Cécile QUIGNARD 
Messieurs Alain CLOS, Antoine FRANCISCO, Bruno HOUNIEU, Christophe LACILLERIE, Jean 
LAHARGUE Georges DISSARD Benoît FLISS 
Absents excusés : 
Virginie FERREIRA qui a donné procuration à Christophe PANDO 
Christine MANDERE qui a donné procuration à Audrey MEDAN 
Secrétaire de séance : Mireille CHANGEAT 
_____________________________ 
Approbation du précédent compte-rendu 
 
Le Maire donne lecture du compte-rendu du Conseil Municipal du 29 aout 2022. (transmis le 23/9/2022) 
Celui est adopté à l'unanimité. 
 

1. Budget général :  
A/Décision modificative N°2 
Le SGC de Lescar a rejeté 2 mandats (remboursement annuités 2022) au motif qu’ils n’avaient pas été 
intégré. 

 capital d'origine 3.337,51 € rénovation EP sur 2 armoires rue Cami CAPBAT 2018- éclairage 
public  

 capital d'origine 9.442,71 € remplacement des BF rue des pyrénées 2016- éclairage public  
 
Le maire demande au Conseil de prévoir  les crédits nécessaires  
Une régularisation est donc nécessaire sur l’exercice 2022. 
Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, 
DONNENT AVIS FAVORABLE à la décision modificative suivante : 
ARTICLES 
BUDGETAIRES 

DEPENSES  RECETTES 

1328-041 
 

 5 750,00 

10222-041 
 

 4 070,50 € 

168758-041 
 

 12 780,22 

1323-041 
 

 2 213,38 

21534-041 
 

24 814,10 €  

Totaux: 24 814,10 €  24 814,10€ 
 
 
 



 

B/Fixation des tarifs des repas cantine fournis par la SPL Pau Béarn Pyrénées 
 
Madame Ceravolo rappelle au conseil les tarifs actuels : 
1 repas enfant 3.50€ 
1 repas adulte 4€ 
Pour être en adéquation avec l’augmentation répercutée par la SPL et en accord avec la Mairie 
d’Aussevielle, elle propose d’augmenter les tarifs comme suit au 1er janvier 2023. 
1 repas enfant 3.70€ 
1 repas adulte 4.20€ 
 
Les familles avaient été informées à la rentrée scolaire de ce changement de tarifs en cours d’année. 
 
Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, 
APPROUVE les tarifs ci-dessus au 1er janvier 2023. 
 
 

2. Demande de subvention auprès de Agence de l'eau Adour-Garonne 
Objet : aménagement Cami de Capbat et Terrain du tennis et trottoirs de la Rue des Pyrénées. 
Le Maire fait part au Conseil de la poursuite des travaux d’aménagements dans le village. 
S’agissant de travaux de désimperméabilisation et de la gestion des eaux pluviales sur voirie, il convient 
dès maintenant de solliciter le maximum de subventions possible au titre de la réduction des pollutions 
domestiques et pluviales auprès de l’Agence de l’Eau. 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu les explications du maire et en avoir largement débattu, 
Considérant que le chiffrage du projet est en cours par les cabinets LAVIGNE et CETRA, maître d’œuvre, 
Considérant que le projet sera représenté en Conseil au fur et à mesure de son état d’avancement, 
DECIDE : 
D’approuver ce projet, 
De solliciter de l’Agence de l’eau le maximum de subventions possible pour ce type d’opération. 
 
 

3. Débat sur les orientations du règlement local de publicité intercommunal 
Par délibération en date du 17/12/2020, la communauté d'agglomération Pau-Béarn-Pyrénées (CAPBP) a 
engagé l’élaboration d’un règlement local de publicité intercommunal (RLPi) sur son territoire. 
Ce document édicte, sur le territoire intercommunal, les prescriptions à l’égard de la publicité, des 
enseignes et pré enseignes visibles de toute voie ouverte à la circulation publique. 
Les dispositifs publicitaires, par leur nature même, impactent le paysage, qu’il soit emblématique ou du 
quotidien, lointains ou rapprochés. En même temps, ils permettent aux activités économiques de se faire 
connaitre, ce qui est crucial pour leur attractivité. 
Le règlement local de publicité intercommunal (RLPi) cherchera donc à trouver un juste équilibre entre la 
mise en valeur du paysage et la protection du cadre de vie et le besoin de communication du commerce et 
de l’industrie, tous deux facteurs d’attractivité pour le territoire. 
À travers le règlement local de publicité intercommunal (RLPi), la publicité sera encadrée sous deux 
aspects : 
 Par la réduction de son impact sur l’environnement ; 
 Par le renforcement de son efficacité dans l’intérêt notamment des acteurs économiques. 
Les prescriptions du règlement local de publicité intercommunal (RLPi) doivent être plus restrictives que le 
règlement national de publicité émanant du code de l’environnement. Elles peuvent être générales sur tout 
le territoire et/ou spécifiques en fonction des secteurs urbains. Les règlements locaux de publicité 
intercommunaux (RLPi) adaptent la réglementation nationale fixée par le code de l’environnement à un 
contexte local. 
Avec la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (dite loi 
ENE), la procédure d’élaboration du règlement local de publicité est alignée sur celle du plan local 
d'urbanisme. 
Conformément à l’article L.153-12 du code de l’urbanisme, la procédure d’élaboration d’un plan local 
d'urbanisme prévoit la tenue d’un débat sur les orientations générales du projet d’aménagement et de 
développement durable (PADD), pièce constitutive du plan local d'urbanisme, dans les conseils 



 

municipaux et dans l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale 
compétent. 
Le règlement local de publicité intercommunal (RLPi) ne comporte pas de projet d’aménagement et de 
développement durable (PADD) au sens strict. Cependant, le rapport de présentation du règlement local de 
publicité doit définir les orientations et les objectifs en matière de publicité extérieure (article R.581-73 du 
code environnement). 
Ainsi, même en l’absence formelle de projet d’aménagement et de développement durable (PADD), il a été 
décidé de mettre au débat les orientations du règlement local de publicité intercommunal (RLPi) de la 
communauté d'agglomération Pau-Béarn-Pyrénées (CAPBP). Ce débat permettra de connaitre les 
ambitions souhaitées des élus pour le territoire en matière de préservation du paysage et du cadre de vie et 
de communication pour les acteurs économiques. 
Les orientations voulues conditionneront l’élaboration du règlement écrit et graphique. 
Après la tenue de ce débat en conseil communautaire, les orientations seront débattues au sein de chaque 
conseil municipal des communes de la communauté d'agglomération Pau-Béarn-Pyrénées. 
Principaux éléments de diagnostic :  
Le diagnostic à l’échelle de l’intercommunalité a fait ressortir les éléments quantitatifs et qualitatifs 
suivants : 
 Pour les publicités : 
 Présence d’environ 1 000 publicités (hors mobilier urbain et publicités de moins de 7 m2 sur Pau) ; 
 Principalement localisées le long des axes principaux (53 %) ; 
 88 % de dispositifs scellés au sol ; 
 Un essor de panneaux numériques qui ont un impact visuel et sur l’environnement plus important 
que la publicité non lumineuse ; 
 Présence de publicités masquant les perspectives sur le grand paysage ; 
 Présence de publicités inappropriées au contexte environnant (dans des centre bourg, aux abords 
d’espaces verts urbains, en avant de bâtiment remarquable...) ; 
 Des dispositifs disproportionnés par rapport à l’échelle du bâti ; 
 Environ 12 % de publicités situées hors agglomération. 
➢ Pour les enseignes : 
 Présence de 3 800 établissements disposant d’une enseigne. Le plus grand nombre d’établissements 
se situe dans les centres villes et en particulier dans le Secteur Patrimonial Remarquable ; 
 Bonne intégration de la plupart des enseignes du centre-ville de Pau, du fait de leur situation en 
secteur patrimonial remarquable ; 
 Prolifération d’enseignes sur les clôtures parfois peu qualitatives ; 
 Présence de dispositifs peu qualitatifs et en surnombre (oriflammes, kakémonos...) dans les secteurs 
économiques ; 
 Présence d’enseignes scellées au sol qui s’apparentent à de la publicité scellée au sol de par leur 
aspect et leur forme et qui sont parfois en infraction car en surnombre ; 
 Enseignes en toiture implantées majoritairement dans les centres commerciaux qui sont parfois en 
infraction car elles ne sont pas en lettres découpées comme l’impose la réglementation ; 
 Développement d’enseignes numériques soumises à aucune réglementation particulière. Définition 
des orientations du règlement local de publicité intercommunal ( RLPi) 
Les objectifs du règlement local de publicité intercommunal (RLPi) définis dans la délibération de 
prescription du 17 décembre 2020 visent à assurer un cadre de vie qualitatif pour les habitants tout en 
permettant aux acteurs économiques de se signaler par des moyens d’affichage adaptés. 
Pour atteindre ces objectifs, le règlement local de publicité intercommunal (RLPi) devra préserver, 
protéger, valoriser l’ensemble du patrimoine naturel, paysager, architectural, patrimonial du territoire qui 
constituent son identité et participent à son attractivité. 
Les orientations du règlement local de publicité intercommunal (RLPi) viennent compléter et préciser ces 
objectifs, toujours existants, grâce aux éléments de l’état des lieux de la publicité et des enseignes sur le 
territoire. 
Il est proposé au conseil communautaire de débattre sur les 2 orientations générales suivantes : 
1. Développer un cadre de vie de qualité pour tous les habitants et renforcer l’attractivité touristique ; 
2. Développer l’attractivité économique du territoire. 
Orientation n°1 : Développer un cadre de vie de qualité pour tous les habitants et renforcer 
l’attractivité touristique  



 

La protection du cadre de vie est un facteur important pour garder les résidents ou pour attirer les visiteurs 
dans un environnement qui est agréable à vivre. Le cadre de vie est l’ensemble des éléments entourant la 
vie des habitants d’une ville. Ainsi cela fait référence : 
 Au respect de l'environnement : gestion des déchets, de l'eau, de l'air, des pollutions quelques soient 
visuelle, olfactive... ; 
 A la contribution à la qualité de vie : respect des espaces verts, fleurissement, préservation des 
espaces de qualité naturels et bâtis. 
Les dispositifs publicitaires, pré-enseignes et enseignes sont des composantes du paysage et de facto du 
cadre de vie. La prise en compte de l’affichage extérieur est un des moyens possibles pour améliorer le 
cadre de vie des habitants du territoire de Pau Béarn Pyrénées. Pour ce faire, il est proposé d’élaborer le 
règlement local de publicité intercommunal (RLPi) selon les orientations suivantes : 
 Améliorer la qualité paysagère sur l’ensemble du territoire et en particulier celle des entrées 
de ville en harmonisant les dispositifs publicitaires (forme) et en favorisant des dispositifs de qualité. Cela 
contribuera à la mise en valeur des richesses naturelles, paysagères, patrimoniales et architecturales qui 
sont les facteurs d’attractivité et d’identité du territoire. 
De plus, le règlement local de publicité intercommunal (RLPi) cherchera à améliorer l’image perçue du 
territoire depuis les entrées de ville et les axes principaux du territoire dont notamment les route de Gan, 
route de Morlaàs, route de Bayonne, route de Bordeaux, et route de Tarbes qui sont des secteurs privilégiés 
pour l’expression publicitaire et pour l’implantation des activités économiques. Pour cela, le règlement 
local de publicité intercommunal (RLPi) réduira le nombre de publicités et réglementera les enseignes de 
manière à accroitre la visibilité des activités économiques. 
 Préserver et valoriser les vues sur la chaine des Pyrénées et sur les éléments patrimoniaux du 
territoire tels que le patrimoine bâti remarquable en définissant notamment des cônes de vues dans 
lesquels la publicité sera interdite. S’agissant des enseignes, elles ne pourront pas entraver les perspectives 
sur le paysage lointain. 
 Adapter de façon cohérente les règles selon le contexte urbain en veillant à ce que la publicité ne 
prenne pas une place dominante dans la perception des lieux et des paysages. Pour cela, le règlement local 
de publicité intercommunal (RLPi) tiendra compte des multiples enjeux du territoire pour définir des 
prescriptions réglementaires adaptées à chaque ambiance urbaine (quartiers d’habitats, centres-villes et 
centres-bourgs, zones économiques et commerciales ...). Le format des dispositifs publicitaires pourra être 
réduit et/ou les dispositifs trop imposants pourront être interdits afin d’améliorer la perception du paysage. 
 Garantir équitablement un cadre de vie de qualité pour les habitants du territoire en 
particulier sur leur lieu d’habitation, où il conviendra notamment de préserver autant que possible les vues 
depuis l’intérieur du logement ainsi que celles depuis l’espace public pour éviter que les bâtiments soient 
masqués par des panneaux. 
 Préserver les zones situées hors agglomération en assurant une meilleure intégration des 
enseignes dans ces environnements naturels comme notamment les coteaux Sud et agricoles comme les 
plaines du Pont Long, du Gave de Pau ou la vallée de l’Ousse. 

 Renforcer l’attractivité des sites touristiques du territoire comme notamment, la Cité 
médiévale de Lescar, ou le Stade d’eaux vives et du Site Patrimonial Remarquable de 
Pau en limitant la publicité principalement aux mobiliers urbains supports de la promotion 
des manifestations locales et des activités culturelles, et en intégrant harmonieusement les 
enseignes selon l’architecture des bâtiments ; 

 Valoriser les centralités du territoire (centres-villes, centres-bourgs et quartiers). 
Les centralités correspondent aux centres bourgs, centres de villages et cœurs de quartiers. Ce sont des 
espaces où sont privilégiés la proximité des usagers. Il s’agit de valoriser ces pôles de vie en travaillant sur 
leur qualité paysagère et patrimoniale. Ainsi, le règlement local de publicité intercommunal (RLPi), pourra 
y interdire la publicité et les pré-enseignes. Quant aux enseignes, il instaurera des règles visant à améliorer 
l’aspect esthétique des dispositifs et la perception des activités économiques. 
 Assurer une cohérence entre les opérations d’aménagements publics et de revalorisation de 
l’espace public et l’implantation des publicités sur mobilier urbain. 
Les opérations d’embellissement participent au confort, à la qualité de vie des habitants et à l’attractivité 
touristique. De la même manière, l’affichage institutionnel diffusé par le biais du mobilier urbain 
(notamment abris bus et sucettes d’affichage) répond également aux besoins d’information des administrés 
et des touristes. Le mobilier urbain est aussi un support pour la publicité commerciale. Un juste équilibre 



 

devra donc être trouvé entre la mise en valeur des espaces publics par la collectivité et l’affichage sur le 
mobilier urbain. 
Conformément aux objectifs formulés lors de la prescription du règlement local de publicité 
intercommunal (RLPi), la publicité sur mobilier urbain pourra être autorisée de manière dérogatoire dans 
certains lieux (sites inscrits, Site Patrimonial Remarquable). 
 Réduire les pollutions lumineuses en limitant le recours aux dispositifs lumineux et 
numériques et en élargissant la plage d’extinction nocturne des publicités et des enseignes lumineuses 
qui peuvent impacter la qualité de vie, le confort des habitants et l’environnement. Le règlement local de 
publicité intercommunal (RLPi) identifiera les lieux où la publicité et les enseignes numériques pourront 
être autorisées. 
Une attention particulière sera apportée dans les secteurs concernés par la trame noire en cours 
d’élaboration par le pôle métropolitain Pays du Béarn. Celle-ci est un réseau formé de corridors 
écologiques caractérisé par une biodiversité nocturne à protéger de la pollution lumineuse. 
Ces objectifs de réduction d’énergie seront, en outre, en adéquation avec le projet de neutralité carbone 
2040 de la Communauté d’Agglomération Pau Béarn Pyrénées initiée en 2020. 
Orientation n°2 : Développer l’attractivité économique du territoire  
 Améliorer la lisibilité des zones économiques pour garantir un dynamisme de leur activité : le 
paysage commercial étant souvent peu lisible du fait de la multiplication des dispositifs, l’objectif du 
règlement local de publicité intercommunal (RLPi) sera notamment de réduire le nombre de publicités. 
 Assurer une meilleure lecture des publicités et des enseignes. L’objectif est de rendre plus 
lisibles les messages publicitaires et les activités économiques pour renforcer leur attractivité. Pour cela, le 
règlement local de publicité intercommunal (RLPi) cherchera à distinguer visuellement les publicités et les 
enseignes (format différencié). 
 Garantir la visibilité des établissements afin de soutenir leur activité économique tout en veillant 
à une bonne intégration des enseignes dans leur environnement. Le règlement local de publicité 
intercommunal (RLPi) veillera à la qualité des dispositifs et à ce que la taille soit adaptée afin de permettre 
à tous bâtiments d’activités d’être visibles (notamment ceux situés en retrait de la voie publique) et aux 
activités installées dans les habitations individuelles (micro-entrepreneurs) d’être connues. 
 
 Valoriser les secteurs protégés et les centralités et mettre en valeur les bâtiments 
remarquables en assurant une bonne intégration des enseignes dans leur environnement et sur la façade 
des bâtiments. Ceci permettra aux activités économiques de valoriser en même temps leur activité 
commerciale et le patrimoine architectural dans lequel elles se situent. 
 
Il vous appartient de bien vouloir prendre acte du débat qui s’est tenu sur les orientations générales 
du Règlement Local de Publicité intercommunal telles que présentées ci-dessus. 
 
Après délibération, le conseil Municipal à l’unanimité, 
 APPROUVE le RLPI ci-dessus. 
 
 

4. Fixation des modalités du reversement obligatoire à la communauté d’agglomération de la 
part communale de la taxe d’aménagement  

Point annulé 
 
 

5. Bail parcelle agricole 
Le Maire rappelle au Conseil municipal que Monsieur SASSUS-BOURDA Jean bénéficie d’un  prêt à 
usage verbal suite à l’échange des parcelles AB 176, 178 et 180 contre la parcelle AB 182, en date du 16 
septembre 1992 par acte en la forme administrative. 
La mairie a été sollicitée par courrier par des particuliers, à la recherche de terres. 
 
Il convient à présent de régulariser la situation auprès de M SASSUS-BOURDA Jean, et de lui établir un 
bail rural, après que celui-ci eut enlevé les pneus déposés sur ces parcelles. 
L’échéance est fixée au 31 décembre 2022. 



 

Passée cette date, si M SASSUS-BOURDA ne tient pas ses engagements de nettoyage des parcelles,  la 
commune  récupèrera les parcelles et engagera une procédure de dépollution contre M SASSUS-
BOURDA. 
 
Un état des lieux du terrain sera effectué début janvier 2023 et avant la signature du bail rural. 
 
Le conseil municipal approuve, par 13 voix pour, 1 contre (HOUNIEU), 
La décision ci-dessus. 
CHARGE le Maire  de procéder aux formalités administratives et, 
D’AVERTIR  M SASSUS-BOURDA Jean. 
 
 

6. CNFPT : plan de formation mutualisé du PFM Béarn des gaves pour la période 2022-2025. 
Le Maire rappelle que la loi du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la Fonction Publique 
Territoriale impose aux collectivités locales d'établir pour leurs agents un plan de formation annuel ou 
pluriannuel. Cette obligation a été réaffirmée par la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction 
publique territoriale. 
 
Dans ce cadre, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Pyrénées-Atlantiques et le 
Centre National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT) ont conduit un projet d'accompagnement à 
la rédaction d'un plan de formation mutualisé sur le territoire Béarn des Gaves du Département des 
Pyrénées-Atlantiques. 
 
A l'issue de cet accompagnement, les collectivités du territoire ont décidé de pérenniser cet outil. 
 
Ce projet permettra notamment au CNFPT d'organiser des formations sur le territoire concerné. 
 
Le Conseil municipal, après avis du Comité technique intercommunal émis en dernier lieu le 20/10/2022 
ADOPTE le plan de formation mutualisé. 
 
 

7. SIAEP : Rapport sur le Prix et la Qualité du Service RPQS 
Le Maire rappelle que le Syndicat Intercommunal pour l’Alimentation en Eau Potable de la région de 
Lescar (SIAEP) regroupe les communes d’Aussevielle, Denguin, Labastide-Cézéracq, Lescar, Poey de 
Lescar et Siros. 
Il rappelle également que le Code Général des Collectivités Territoriales impose, par ses articles D.2224-1 
à D.2224-5, de réaliser un rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’Alimentation en Eau Potable.  
 
Pour les communes ayant transféré au moins une compétence à un ou plusieurs EPCI, le ou les rapports 
annuels reçus du, ou des EPCI en question, doivent être présentés au Conseil Municipal au plus tard dans 
les douze mois suivant la clôture de l’exercice. 
Ce rapport est public et permet d’informer les usagers du service. 
 
Après avoir entendu le Maire dans son exposé, 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
ADOPTE  le Rapport sur le prix et la qualité du service public d’alimentation en eau potable du 
SIAEP de la Région de Lescar pour l’année 2021. 
 
 
Le Maire demande l’autorisation au Conseil de rajouter les 2 points suivants  qui n’étaient pas inscrits à 
l’ODJ :  
Le Conseil accepte à l’unanimité. 
 
 



 

8. Mise à disposition des installations d’éclairage public liées au transfert au Territoire 
d’Energie des Pyrénées-Atlantiques de la compétence « Travaux Neufs d’Eclairage public » 

 
Vu l’article L5212-16 du code général des collectivités territoriales relatif aux syndicats à la carte, 
 
Vu les statuts du Territoire d’Energie des Pyrénées-Atlantiques modifiés par délibération en date du 9 avril 
2022, 
 
Vu la délibération de la Commune portant transfert de la compétence optionnelle « travaux d’éclairage 
public » au Territoire d’Energie Pyrénées-Atlantiques (TE 64), 
 
Vu le décret n°2020-1791 du 30 décembre 2020 relatif à l’automatisation de la gestion du FCTVA et 
l’arrêté du 30 décembre 2020 fixant la liste des comptes éligibles à la procédure de traitement automatisé 
relative à l’attribution du FCTVA, 
 
Monsieur le Maire expose au conseil municipal que la Commune a transféré au Territoire d’Energie 
Pyrénées-Atlantiques (anciennement SDEPA Syndicat d’Energie des Pyrénées-Atlantiques) la compétence 
optionnelle relative à la maîtrise d’ouvrage des travaux d’éclairage public (premier établissement, 
rénovation, amélioration des installations). 
 
Au niveau comptable, cette compétence se traduisait jusqu’à présent par une comptabilisation des dépenses 
et des recettes pour le Syndicat en compte 45 (opérations pour compte de tiers).  
Ces modalités comptables avaient pour conséquence d’enregistrer les installations d’éclairage public à 
l’actif des communes. Le Syndicat percevait néanmoins directement le FCTVA, ce qui lui permettait de 
facturer la participation des communes aux travaux déduction faite du montant du FCTVA. 
 
Or, l’arrêté Ministériel du 30 décembre 2020 fixant la liste des comptes éligibles à la procédure de 
traitement automatisé relative à l’attribution du FCTVA, exclut désormais les dépenses imputées au compte 
45. Par conséquent le Syndicat n’a plus la possibilité de percevoir le FCTVA pour les travaux d’éclairage 
public réalisés à compter de l’exercice 2021. 
 
Les communes ne peuvent pas non plus de leur côté percevoir le FCTVA, dans la mesure où leur 
participation résiduelle aux travaux s’impute sur un compte non éligible. 
 
Aussi, afin de permettre au Syndicat et à ses communes membres de ne pas être perdants sur le FCTVA, 
une réflexion portée conjointement par le Syndicat et la DDFIP a abouti à la solution suivante : il convient 
que les communes ayant transféré leur compétence « travaux neufs d’éclairage public » au Syndicat actent 
une mise à disposition des installations d’éclairage public.  
 
Au niveau juridique, le régime de la mise à disposition consiste à transférer au Syndicat la jouissance d’un 
bien, à titre gratuit, avec les droits et obligations qui s’y rattachent tout en restant la propriété de la 
commune.  
 
Il a été admis que cette mise à disposition s’appliquera aux nouvelles opérations menées à compter du 1er 
janvier 2023 et non aux installations déjà opérationnelles qui demeurent à l’actif des communes. 
Les communes conservent ainsi la propriété des installations d’éclairage public et prennent en charge 
certaines de leurs obligations (assurance et paiement des factures d’électricité). 
Conséquence du régime de la mise à disposition : les nouvelles installations seront retracées à l’actif du 
Syndicat. 
Cette mise à disposition des installations d’éclairage public ne remet pas en cause la faculté pour la 
commune de conserver la compétence « entretien de l’éclairage public » lorsque celle-ci n’a pas été 
transférée au Syndicat. 
 
Au niveau comptable, cette mise à disposition permet au Syndicat d’inscrire les dépenses de travaux 
d’éclairage public au compte 2317, éligible à la récupération du FCTVA.  



 

La participation résiduelle de la commune aux travaux pourra donc être calculée déduction faite du 
FCTVA, comme cela était le cas avant la réforme. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 
DECIDE d’acter la mise à disposition à compter du 1er janvier 2023 des installations d’éclairage public 
liées au transfert de la compétence « travaux d’éclairage public » (premier établissement, rénovation, 
amélioration des installations) déjà opéré auprès de Territoire d’Energie des Pyrénées-Atlantiques. 
 
 

9. ADM64 : MOTION POUR L’ADOPTION DE MESURES FINANCIERES ET FISCALES 
NECESSAIRES A LA SURVIE DES COLLECTIVITES 

Dans un contexte économique particulièrement difficile pour les collectivités : hausse des prix de l’énergie, 
augmentation du point d’indice de la fonction publique, hausse des prix des matériaux de travaux publics… 
Les collectivités territoriales se retrouvent à nouveau confrontées à une hausse de leurs dépenses de 
fonctionnement et d’investissement sans perspective de recettes nouvelles. 
En effet, les réformes et suppressions de taxes locales actuelles et à venir impactent fortement les recettes 
des collectivités (taxe d’habitation, taxe d’aménagement, Cotisation sur les valeurs ajoutées des 
entreprises…). Plus que jamais des actions sont nécessaires afin de permettre aux collectivités de maintenir 
leur fiscalité et finances locales.  
La réforme des critères de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) qui constitue la principale 
dotation de fonctionnement de l'État aux collectivités territoriales ne peut se faire sans concertation avec les 
élus locaux. 
De plus, les dotations actuelles indispensables à la réalisation des projets d’investissement publics locaux 
(DETR, DSIL) sont en forte baisse et font également face à une révision de leurs critères d’attribution avec 
la fin des financements du plan de relance. 
Considérant enfin l’objectif de Zéro Artificialisation Nette (ZAN) auquel les collectivités doivent répondre 
et qui engendrera inévitablement des conséquences sur le développement des territoires et les recettes 
financières inhérentes aux territoires attractifs, 
Parce que deux grands rendez-vous attendent l’État et les parlementaires avec les votes dès cet automne de 
la loi de finances pour 2023 et de la loi de programmation des finances publiques 2023-2027, c’est 
pourquoi : 
La commune de SIROS à l’occasion de son conseil municipal du 21 novembre 2022, se joint à 
l’ADM64 et à l’AMF et DEMANDE à : 

- Appliquer des dispositifs tarifaires sur l’énergie aux collectivités pour préserver la continuité du 
service public et maintenir les budgets des collectivités locales, 

- Compenser de manière importante les pertes de recettes en indexant la DGF à l’inflation, 
- Revenir en profondeur sur la mise en œuvre de l’objectif Zéro Artificialisation Nette (ZAN) 

En outre la commune de SIROS la mise en œuvre de plusieurs mesures visant à restaurer la capacité 
financière des collectivités et plus particulièrement de :  

- Redéfinir complètement la dotation forfaitaire sans figer durablement le passé, introduire un second 
critère à l’écrêtement : le revenu par habitant et garder le périmètre communal comme référence, 

- Suspendre la mise à jour des valeurs locatives des locaux professionnels qui doit intervenir au 1er 
janvier 2023. Alors que la crise économique s’installe dans la durée, les premiers résultats de la 
mise à jour pénalisent les petits commerces de centre-ville et du milieu rural, en totale contradiction 
avec toutes les politiques publiques mises en œuvre pour redynamiser les bourgs-centres et lutter 
contre l’étalement urbain. 

- Maintenir les financements du Plan de Relance et en particulier ceux favorisant la rénovation et la 
transition énergétique, 

- Retrouver des marges d’actions en matière de fiscalité directe locale :  
o Assouplir le mécanisme de lien entre les taux qui repose sur la taxe foncière des propriétés 

bâties en permettant la hausse du taux de taxe d’habitation sur les résidences secondaires 
dans la limite de 1,5 fois celle du foncier bâti.  

o Remplacer la CVAE par une contribution locale sur laquelle les collectivités garderaient le 
pouvoir de taux et/ou d’assiette et dont le dispositif doit être élaboré avec les associations 
d’élus. 



 

- Revenir aux précédentes règles d’exigibilité de la Taxe d’Aménagement. En effet la date 
d’achèvement fiscal des travaux ne permet pas aux collectivités de disposer de cette recette de 
manière efficace et rapide, 

- Rétablir l’éligibilité des travaux en régie dans le cadre du FCTVA, 
- Créer une véritable procédure simplifiée de Délégation de Service Publique à l’image de la 

procédure sans mise en concurrence pour les marchés de moins de 40 000€ HT,  
- Prendre en compte le périmètre communal et non intercommunal comme base d’analyse dans le 

cadre de la réforme du zonage des ZRR. 
Toutes ces mesures sont nécessaires pour la survie de nos territoires. 
 
 
Questions Diverses 
Néant 
 
 
Séance levée à             21H 30                                    Ont signé les membres présents au registre : 
 
Christophe PANDO   Georges DISSARD    Evelyne CERAVOLO 
Maire    1er adjoint    2ème adjointe 
          
      
 
 
Antoine FRANCISCO    Mireille CHANGEAT 
3ème adjoint    4ème adjointe 
         
 
Mesdames : 
Virginie FERREIRA  Cécile QUIGNARD   Christine MANDERE 
Absente excusée        Absente excusée 
      
      
 
 
Audrey MEDAN 
      
      
 
 
Messieurs : 
Alain CLOS    Benoît FLISS     Bruno HOUNIEU 
      
      
 
 
 
Jean LAHARGUE   Christophe LACILLERIE 
   
 


